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Texte de la question

M. Christophe Marion attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé et des solidarités sur la
concurrence déloyale que subissent les chefs d'orchestre. Il est entendu, dans cette question, qu'un chef d'orchestre
dirige un groupe de musiciens amené à se produire pour des prestations privées ou publiques rémunérées. Ce
dernier recrute et organise les prestations des musiciens, dans le cadre d'une relation contractuelle avec les
musiciens et les organisateurs d'évènements. Or certains chefs d'orchestre et leurs musiciens, souhaitant éviter le
paiement des charges sociales, créent des associations loi 1901. Sous ce statut, il leur est interdit de partager les
bénéfices entre eux. Aussi, une association de loi 1901 ne peut organiser que 6 galas exonérés par an. Au-delà de ce
chiffre, l'association doit devenir un employeur professionnel qui délivre des bulletins de salaire aux musiciens. Le
contournement du droit du travail par certains acteurs crée une situation de concurrence déloyale entre les
professionnels. Les conditions d'exercice de ces activités (principalement en soirée et les week-ends) favorisent
l'absence de contrôle. Il lui demande quels moyens sont mis en place par l'URSAFF et les services de l'État pour
faire respecter la réglementation et protéger les chefs d'orchestre professionnels.
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